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TITRE 1 - Préambule 

Introduction 

Nouveau périmètre 
couvert par le contrat de 
prestations 

But des contrats 

Principe de 
proportionnalité 
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1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de la sécurité, de l'emploi et de la 
santé (le département), entend mettre en place des 
processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

2. L'arrêt du 16 janvier 2019 (C517/2015) opposant La 
Tour Hôpital privé SA à l'Etat de Genève implique une 
modification de la méthode employée pour financer les 
besoins en soins hospitaliers répondant aux 
prescriptions des articles 39 al.1 let e de la loi fédérale 
sur l'assurance maladie du 18 mars 1994 (LAMal) et de 
l'article 58e de son ordonnance d'application du 27 juin 
1995 (OAMal). Le cofinancement actuel, fondé sur des 
budgets fixés d'avance par établissement, est contraire 
au principe du financement à la prestation prévue par la 
LAMal. Il faut donc instaurer un budget global géré par 
le département à la manière d'une ligne de crédit qui 
permette le financement à la prestation dans tous les 
établissements de soins stationnaires, y compris extra­ 
cantonaux inscrits sur la liste hospitalière. Ce 
financement sort du champ d'application de la LIAF. 
En conséquence, le présent contrat de prestations se 
limite au financement des prestations d'intérêt général, 
de formation et de recherche. Il est complété par un 
mandat de prestations hors LIAF destiné à couvrir le 
financement des soins stationnaires à la prestation 
élaboré en réponse à un appel d'offres ouvert à tous les 
hôpitaux répondant aux prescriptions de l'article 39 al.1 
let. e LAMal. 

3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
• déterminer les objectifs visés par l'indemnité; 
• préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'État ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

• définir les prestations offertes par les HUG ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles­ 
ci; 

• fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
• le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement des HUG; 
• l'importance de l'indemnité octroyée par l'État; 
• les relations avec les autres instances publiques. 

Contrat de prestations entre l'État de Genève et les HUG 



Principe de bonne foi 5. Les parties s'engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 

TITRE Il - Dispositions générales 

Bases légales et 
règlementaires 
conventionnel/es 

Article 1 

. Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont : 

• la loi sur la gestion administrative et financière de l'État 
(LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

• la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09); 

• la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), 
du 15 décembre 2005 (D 1 11 ); 

• le règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 11 
01); 

• la loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal), du 18 
mars 1994 (RS 832.1 O); 

• l'ordonnance sur l'assurance-maladie (OAMal), du 27 
juin 1995 (RS 832.102); 

• la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance­ 
maladie (LaLAMal), du 29 mai 1997 (J 3 05); 

• la loi sur les établissements publics médicaux (LEPM), 
du 19 septembre 1980 (K 2 05); 

• la Constitution de la République et canton de Genève 
(Cst-GE), du 14 octobre 2012 (A 2 00); 
la loi générale relative au personnel de l'administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements 
publics médicaux (LPAC), du 4 décembre 1997 (8 5 05) 
et son règlement d'application (RPAC), du 24 février 
1999 (8 5 05.01 ); 

• la loi concernant le traitement et les diverses prestations 
alloués aux membres du personnel de l'Etat, du pouvoir 
judiciaire et des établissements hospitaliers (L Trait), du 
21 décembre 1973 (8 5 15) et son règlement 
d'application (Rîrait), du 17 octobre 1979 (8 5 15.01). 

Dans le cadre de ce contrat de prestations, les HUG 
concluent des conventions de collaboration en particulier : 
• avec l'Université de Genève, et pour elle la faculté de 

médecine, dans le domaine de la formation et de la 
recherche; 

• avec les partenaires identifiés faisant partie du réseau 
de soins genevois, ainsi que des partenaires externes, 
tant suisses qu'étrangers. 

La liste des conventions adoptées par le Conseil 
d'administration des HUG est transmise au Conseil d'Etat 
une fois par année. 
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Plan stratégique des 
HUG 

Cadre du contrat 

Bénéficiaire 
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Le contrat de prestations tient compte également du plan 
Vision 20/20, plan stratégique 2015-2020 des HUG 
approuvé par le Conseil d'administration (annexe 5). Les 
HUG prennent les mesures ad hoc afin d'atteindre les 
objectifs fixés dans ce plan. 

Article 2 

Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
K01 réseau de soins et actions en faveur des personnes 
âgées et des prestations suivantes : 
a) formation hospitalo-universitaire et recherche clinique; 
b) prestations hospitalières d'intérêt général. 
Les prestations hospitalières de soins au sens des articles 
49 et 49a LAMal sont financées à la prestation et ne sont 
pas couvertes par le présent contrat de prestations. 
Néanmoins, le financement à la prestation ne permet pas 
de couvrir l'intégralité des coûts réels insuffisamment pris 
en compte par les structures tarifaires nationales. De plus, 
les HUG sont tenus de respecter la politique salariale de 
l'Etat qui présente également des coûts supplémentaires 
non couverts par les tarifs. Ces deux effets cumulés 
génèrent un déficit de couverture des HUG qui doit être 
financé en complément du financement à la prestation, ce 
qui constitue une indemnité résiduelle d'intérêt général. 

Article 3 

Les HUG sont, en vertu de l'article 5, alinéa 1 LEPM, un 
établissement de droit public doté de la personnalité 
juridique. Ils constituent un établissement public médical à 
vocation hospitalière et hospitalo-universitaire. Les HUG 
accueillent et soignent toute personne ayant besoin d'une 
prise en charge médicale et de soins que son état requiert. 
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Titre Ill - Engagement des parties 

Périmètre du contrat 

Généralités 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

Article 4 

Le contrat prévoit que la direction des HUG répartit entre 
tous les lieux de soins et les unités d'exploitation les 
ressources correspondant aux prestations fixées par le 
présent contrat, à l'exclusion des prestations hospitalières 
de soins au sens de l'article 58e OAMal qui font l'objet d'un 
mandat séparé. Cette répartition est adoptée par le 
Conseil d'administration. 
Dans le cadre du présent contrat, les engagements des 
HUG portent sur les prestations fournies, sur la 
performance en termes de qualité et de coûts, sur l'atteinte 
des objectifs fixés, sur l'utilisation des ressources et sur 
l'avancement du plan stratégique des HUG 2015-2020 et 
suivant. 
Les HUG collaborent au sein du réseau avec les autres 
institutions et organisations déterminantes dans le 
domaine de la santé et du social, ainsi qu'avec les 
communes et le canton. 
Dans ce cadre, les HUG ont adhéré le 27 juin 2014 à la 
charte de collaboration des partenaires du réseau de soins 
(annexe 8). 
Les HUG favorisent le développement de projets 
communs aux entités du réseau visant l'efficience du 
réseau et la coordination des prestations ainsi que des 
projets pilotes relatifs aux programmes cantonaux, 
notamment de prévention et de promotion de la santé. 
Leur financement est notamment réglé par l'article 15 et le 
cadre de fonctionnement est précisé à l'annexe 9. 

Article 5 

1. Les HUG s'engagent dans le cadre de ce contrat à 
fournir des prestations : 
• de formation pré-graduée et post-graduée et de 

recherche clinique; 
• de missions d'intérêt général. 

2. Les prestations de formation pré-graduée, post-graduée 
des médecins, et de recherche clinique concernent 
l'ensemble des prestations inhérentes à la mission des 
HUG au sens de son statut de centre de formation 
universitaire pour les professions médicales et 
paramédicales et de centre de formation continue pour 
les professions paramédicales. 

3. Les prestations de missions d'intérêt général sont celles 
que l'Etat de Genève confie aux HUG et qui sortent du 
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Service minimum 

Engagements financiers 
de l'État 
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cadre des prestations inhérentes à la mission des HUG 
au sens des assurances sociales, y compris les 
prestations relevant de la médecine humanitaire. Le 
détail des missions d'intérêt général figure dans 
l'annexe 1. 
Il s'agit également de couvrir, par les prestations 
d'intérêt général, la politique salariale de l'Etat de 
Genève et autres disparités régionales (effet CPEG par 
exemple), ainsi que la sous-couverture liées à 
l'inadéquation des structures tarifaires qui ne couvrent 
pas les coûts réels des hôpitaux universitaires. 

4. Les prestations inattendues et non prévisibles ou 
présentant un caractère extraordinaire exigées par un 
problème de santé publique ou une catastrophe 
(exemple : pandémie, accident majeur) font l'objet d'un 
financement ponctuel. 

5. Des prestations relevant d'un programme de santé 
publique défini par le département de la sécurité, de 
l'emploi et de la santé, peuvent être confiées aux HUG 
dans le cadre de conventions particulières et selon un 
financement ponctuel. 

6. Les HUG s'engagent à respecter la répartition fédérale 
de la médecine de pointe. Ils s'engagent à fournir pour 
toutes les personnes domiciliées en Suisse les 
prestations de pointe que la convention intercantonale 
relative à la médecine hautement spécialisée leur aurait 
attribuées. 

7. Le financement hospitalier des soins au sens des 
articles 49 et 49a LAMal fait l'objet d'un financement 
distinct à la prestation. 

8. Dans le cadre de la délivrance des prestations, les 
HUG participent à l'amélioration de l'efficacité et de la 
qualité du réseau de soins genevois en développant 
des collaborations avec les autres prestataires de 
soins. Dans cette perspective, ils respectent notamment 
les standards nationaux de cybersanté en ce qui 
concerne l'échange électronique des informations 
médicales. 

9. En cas de grève ou de débrayage, les HUG doivent 
garantir un service minimum et des prestations de soins 
requises de sécurité et de qualité à la population. 

1 O. L'Etat est en droit de prendre toute mesure en vue 
d'assurer le service minimum. 

Article 6 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département, 
s'engage à verser aux HUG une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution de la (des) prestation (s) prévue(s) par le 
présent contrat. 

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
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(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement. 
Elle ne couvre pas la part cantonale du financement 
des soins stationnaires selon l'article 49 a LAMal. 

3. Les montants engagés sur quatre ans sont les 
suivants: 

Année 2020 
Année 2021 
Année 2022 
Année 2023 

590 612 358 francs 
593 612 358 francs 
594 847 358 francs 
599 697 358 francs 

Année/ Indemnité Indemnité pour Indemnité 
Frs pour les les prestations résiduelle pour 

prestations de rela-tives aux politique salariale 
formation et missions d'intérêt de l'Etat et sous- 
de recherche général couverture par les 
clinique structures 

tarifaires 

2020 198 809 633 185 980 484 205 822 241 

2021 198 809 633 188 980 484 205 822 241 

2022 198 809 633 190 215 484 205 822 241 

2023 198 809 633 195 065 484 205 822 241 

l.es indemnités non 
49 640 337 francs. 

4.11 est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels décidés par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale des HUG au 
prorata d'une part déterminée des revenus sur le total 
des produits, sous réserve de l'approbation du Grand 
Conseil. Cette part déterminée correspond aux 
subventions fixées et non indexées par l'Etat ainsi 
qu'aux autres revenus sur lesquels les HUG n'ont pas 
d'influence, notamment les revenus médicaux liés aux 
patients relevant de l'assurance obligatoire des soins 
lorsque les tarifs ne sont pas ajustés. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

5. L'indexation décidée par le Conseil d'État donne 
également lieu à une augmentation de l'indemnité 
calculée sur les mêmes bases qu'à l'alinéa 4 du présent 
article. 

monétaires sont de 

6.11 est accordé, au titre des variations de l'indemnité 
résiduelle, par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la base de l'évolution des grilles 
salariales de l'Etat et du taux de couverture théorique 
découlant de l'évolution des structures tarifaires. 

7. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

8. Le présent contrat de prestations peut faire l'objet d'un 
avenant soumis au Grand Conseil, notamment dans les 
cas suivants : 
• prestations nouvelles demandées par l'Etat; 
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• modification de la législation sur le personnel de l'Etat 
de Genève; 

• nouvelles politiques cantonale imposant aux HUG 
des charges imprévues. 

9. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de 
la sécurité, de l'emploi et de la santé, s'engage à 
soutenir les HUG en tant que: 
• centre de soins de haute qualité pour l'ensemble des 

prestations délivrées; 
• pôle de développement de nouvelles technologies 

biomédicales; 
• lieu de formation des professions de la santé de haut 

niveau (ces trois éléments étant complémentaires les 
uns des autres), en maintenant, notamment, un 
niveau adéquat de ressources humaines et 
financières nécessaires à l'accomplissement de ces 
tâches. 

Article 7 

Un plan financier quadriennal (PFQ) pour l'ensemble des 
activités/prestations des HUG figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations. Les HUG tiennent une 
comptabilité analytique au format ltar-k répondant à la 
certification Rekole® permettant de reproduire 
intégralement l'activité des HUG en fonction des 
différentes structures tarifaires et permettant d'isoler les 
prestations financées dans le présent contrat. 
Les HUG remettent au département de la sécurité, de 
l'emploi et de la santé un budget de fonctionnement ainsi 
qu'un plan financier quadriennal faisant partie intégrante 
du contrat. Annuellement, les HUG remettent au 
département une actualisation de leur budget et de leur 
PFQ. 

Article 8 

1. L'indemnité est versée chaque année selon les 
modalités fixées dans la convention d'adhésion à la 
caisse centralisée. 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 

Article 9 

1. Les HUG sont tenus d'observer les lois, règlements et 
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les conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales. 

2. Les HUG tiennent à disposition du département leur 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de leurs conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 10 

Développement durable Les HUG s'engagent à ce que les objectifs qu'ils 
poursuivent et les actions qu'ils entreprennent s'inscrivent 
dans une perspective de développement durable, 
conformément à la loi sur l'action publique en vue du 
développement durable (Agenda 21) (LOD), du 
12 mai 2016 (A 2 60). 

Système de contrôle 
interne 

Suivi des 
recommandations du 
service d'audit interne 
de l'Etat 

Reddition des comptes 
et rapports 

Article 11 

Les HUG doivent mettre en œuvre un système de contrôle 
interne conforme aux normes et principes édictés dans le 
manuel du contrôle interne de l'État. 

Article 12 

Les HUG s'engagent à respecter les recommandations 
fiqurant dans les rapports du service d'audit interne de 
l'Etat et à mettre en œuvre dans le délai indiqué par le 
département de tutelle les mesures correctrices qui ne 
sont pas contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au 
sens de l'article 17 de la LSurv. 

Article 13 

Les HUG, en fin d'exercice comptable, mais au plus tard 3 
mois après la date de clôture du dernier exercice, 
fournissent au département de la sécurité, de l'emploi et 
de la santé: 

• leurs états financiers établis et révisés conformément 
aux normes I PSAS avec dérogations édictées par le 
Conseil d'Etat, sous réserve de la conformité aux 
normes REKOLE®; 

• les rapports de l'organe de révision (rapport et rapport 
détaillé); 

• un rapport d'exécution du contrat reprenant les 
objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

• leur rapport d'activité; 
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• le procès-verbal de l'organe approuvant les comptes. 
Dans ce cadre, l'entité s'engage à respecter le règlement 
et les directives qui lui sont applicables, notamment : 
• règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
• règlement sur l'établissement des états financiers 

(REEF), du 6 novembre 2013; 
• directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à : 

Présentation et à la révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

• directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au : 
Traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées; 

• directives du département de la sécurité, de l'emploi et 
de la santé. 

Article 14 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat net annuel est réparti entre l'Etat 
de Genève et les HUG selon la clé figurant à l'alinéa 4 
du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers des HUG. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'Etat ». La part 
conservée par les HUG est comptabilisée dans un 
compte de réserve spécifique intitulé « Part du résultat à 
conserver » figurant dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon- la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu'à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique. 

4. Les HUG conservent 75% de ce résultat annuel calculé 
selon l'alinéa 1. Le solde de 25% appartient à l'Etat. 
Les HUG et l'Etat affectent chacun 5% du résultat net 
cumulé pour financer les projets communs au réseau. 

5. A l'échéance du contrat, les HUG conservent 
définitivement l'éventuel solde du compte de la réserve 
« part de résultat à conserver », tandis que l'éventuel 
solde de la créance est restituée à l'Etat, sous réserve 
de la part constituant le fonds cité supra. 

6 En vertu de la couverture de déficit prévue par la Cst­ 
GE, l'Etat couvre les éventuelles pertes des HUG à 
l'échéance du contrat si ces pertes excédent les 
réserves constituées selon le chiffre 2 ci-dessus. 
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Article 15 

Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, les HUG 
s'engagent à être le bénéficiaire direct de l'indemnité. Ils 
ne procéderont à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers sans accord préalable 
du département de la sécurité, de l'emploi et de la santé. 

Article 16 

1. Les publications et campagnes d'information visées ci­ 
dessous, propres aux HUG auprès du public ou des 
médias et en relation avec les prestations définies à 
l'article 5, doivent faire mention de la République et 
canton de Genève en tant que subventionneur. 
Sont visés: 
• le rapport annuel d'activités; 
• les faits marquants et les chiffres clés de l'institution; 
• les documents relatifs aux nouveaux développements 
d'activités et au plan stratégique. 

2. Le département aura été tenu informé des plans de 
communication annuels des HUG. 

Titre IV - Suivi et évaluation du contrat 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

Article 17 

1. Les prestations définies à l'article 5 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 2 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

5. Les HUG fournissent au département toutes les 
informations utiles à la planification sanitaire cantonale 
et au bon fonctionnement du réseau de soins, dont 
notamment les montants versés par les autres cantons 
au titre des parts cantonales pour leurs citoyens 
hospitalisés aux HUG. 
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Article 18 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 6 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités des HUG ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 19 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place une 
commission de suivi du contrat, dont le règlement figure 
en annexe 6, afin de : 
- veiller à l'application du contrat; 
- évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par les 
HUG; 

- permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Les noms des membres de la commission de suivi 
figurent à l'annexe 7 du présent contrat. 

3. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 

Titre V - Dispositions finales 

Article 20 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève par la voie de l'action contractuelle .. 
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Article 21 

1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 

. a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) les HUG n'accomplissent pas ou accomplissent 
incorrectement leur tâche malgré une mise en 
demeure; 

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

2. La résiliation s'effectue dans un délai de six mois pour la 
fin d'une année. 

3. Dans tous les cas, la résiliation s'effectue par écrit. 

Article 22 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2020, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2023. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance. 
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Fait à Genève, le Â3.Â~ -.202.ô en 2 exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

Monsieur M 
Conseiller d'État chargé du départemen ité, de l'emploi et de la santé 

Date: Signature 

Pour les HUG 

représentés par 

' 
onsi r rançois CANONICA 

Président du Conseil d'administration 
Monsieur Bertrand LEVRAT 

Directeur général 

Date: 4ç- //- 10.foSignature Date: IG-11- 2020Signature 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Liste des prestations financées dans le cadre du présent contrat de prestations 

2 - Tableau de suivi des objectifs et des indicateurs de performance 

3 - Plan financier pluriannuel 

4 - Organigramme et liste des membres du Conseil d'administration 

5 - Plan stratégique 

6 - Règlement de fonctionnement de la commission de suivi chargée de l'application du 
contrat de prestations 

7 - Liste des membres de la commission de suivi 

8 - Charte de collaboration des partenaires du réseau de soins 

9 - Cadre de fonctionnement du financement des projets du réseau 

1 O - Directives de l'Etat disponibles sur le site du département (y incluant l'utilisation du logo 
de l'Etat de Genève) 
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Annexe 1 : Liste des prestations financées dans le cadre du présent contrat de prestations 

a- Missions d'intérêt général 

MIG Libellé 
Prévention/Dépistage 

1 

MIG001 Consultation SIDA 
MIG003 Test de dépistage (tuberculose latente, sentinelle, ... ) 
MIG004 Autopsie cliniques 
Formation 

1 

MIG007 Apprentissage (tous métiers) et stages dans les soins 
Médecine légale 

1 

MIGOOB Médecine et biologie forensique, toxicologie,.expertises 
MIG039 Expertise en psychologie du trafic 
Coordination avec le réseau de soin 

1 

Soutien à la politique cantonale de santé numérique 
MIG012 Consultations interdisciplinaires de médecine et prévention de la violence 
MIG014 Consultations mémoire (soutien et prise en charges des proches, bilan et évaluation neuropsychologique) 
MIGOSO Prestations de transport hors forfaits tarifaires (convention RUG, visites pour choix EMS, transport vers HDJ, ... ) 
MIG052 Organisation des groupes de travail pour la transplantation d'organes en Suisse, présidence du comité médical de 

Swisstransplant (Berne), conseil aux centres de greffes 
MIG053 Conseils prodigués au SBSC (Swiss Blood Stem Cell, Berne) 

MIG Méridienne Collaboration avec la Méridienne 
Réseau de gériatrie 

1 

MIG009 Equipes mobiles de gériatrie (aide au maintien à domicile) 
MIG010 Equipes mobiles de soins palliatifs 
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MIG011 Equipes mobiles psychiatrie adulte, gériatrique, développement mental et addictologie) 

MIG037 Réseau de gériatrie communautaire (alternative à l'hospitalisation) 

MIG NOUV Equipe de liaison interne de gériatrie 
Réseau grossesse à risque 

1 

MIG013 IVG adolescentes 

MIG016 Suivi psychologique IVG et grossesses à problème 

MIG017 Equipe pluridisciplinaire pour suivi grossesse à risque psycho-social 

MIG026 Visite des sages-femmes à domicile patientes vulnérables 
Réseau cancers 

1 

MIG018 suivi psychologique cancers gynécologiques 
Réseau de psychiatrie 

1 

MIG019 Réseau psychiatrie (activités d'intérêt général de psychiatrie) dans le dispositif ambulatoire communautaire 

MIG020 Réseau psychiatrie (activité d'intérêt général de psychiatrie) dans le dispositif semi-hospitalier communautaire 

Medecine humanitaire et coopération internationale 
1 

MIG021 Médecine humanitaire 

MIG022 Coopération internationale et aide au développement 
Prévention 

1 

MIG023 Programme d'enseignement thérapeutique 

MIG027 Epidémiologie populationnelle (bus santé) 

MIG028 Programme Contrepoids de lutte contre l'obésité 

MIG040 Centre de traitement intensif ambulatoire et prévention du suicide 

MIG047 Unité de santé sexuelle et Planning familial 
Prises en charge· des populations vulnérables 

1 

MIG032 Prise en charge des migrants 

Contrat de prestations entre l'État de Genève et les HUG 



-18- 

MIG034 Structure ambulatoires pour grands précarisés 

MIG035 Structure stationnaire pour grands précarisés 

MIG041 Chirurgie rituelle 
MIG038 Prise en charge de la torture 

MIG042 Prestations pour patients en difficulté financière (article 65 LAMAL) 

MIG045 Centre de nutrition infantile et lactarium 

MIG048 Centre de jour, jardin d'enfants thérapeutique 

MIG049 Frais d'interprète 

MIG NOUV Soins dentaires sous narcose (patients avec handicap ou maladie psychique) 

Produits d'origine humaine 
MIG051 Stock cantonal - produits sanguins 

MIG054 Thérapie cellulaire et tissulaire 

MIG055 Récolte de sang de cordon (banquage pour cellules souches) 

Soins aux détenus 
1 

MIG056 Soins psychiatriques aux patients en placement judicaire (art. 59) 

MIG057 Soins psychiatriques aux patients en placement à des fins d'assistance (art. 397) 
MIG058 Consultation psychiatrique post-carcérale 

MIG059 Champ Dollon - unité médicale ambulatoire 

MIG061 Equipe mobile (La Brennaz) 

MIG062 La Clairière 
MIG064 Unité carcérale hospitalière 

MIG079 Unités de mesures Curabilis 

Urgences 1 

MIG069 Garde psychiatrique extra-hospitalière 
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MIG070 Centrale 144 et transports HUG 
MIG072 Cardiomobile 

MIG NOUV Helicoptère 
MIG Medecine Medecine catastrophe 
catastrophe 
MIG068 Maintenance et entretien des deux unités hospitalières protégées 

Veille 
1 

MIG073 Vigilance, veille épidémiologique et veille sanitaire 

MIG076 Intervention en sécurité pour le Canton (crises sanitaires, événements cantonaux),y compris gestion des stocks 

Prestations d'attente 
1 

MIG077 Prestations d'urgences 24/24 (piquets, gardes) 

MIG NOUV EBOLA - prestations d'attente (formation spécialisée des soignants, mise à disposition de l'unité d'isolation, ... ) 

services aux patients 
1 

MIG043 Animations culturelles 

MIG044 Services d'aumôneries 

MIG080 Service social 

b- Activités de recherche et formation 
Formation pré-graduée 
Formation donnée 
Formation recue 
Formation post-grade 
Formation donnée 
Formation reçue 
Recherche 
Recherche translationnelle 
Recherche centrée sujet 
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INDICATEURS DE PRESTATIONS 

INDICATEURS CONTRAT DE PRESTATIONS 

Commentaires 

Tx de satisfaction atients 

Ba, .... 
Objectlfs2023 

201B 

97.3% 95.0% 
75.8% 75.0% 
6.1% <10.0% 
4.7% <5.0% 

Tx de recommandation 
Tx d'infection nosocomiale 
Tx de réadmissions potentiellement évitables 

Les résultats varient selon les moments et Je contexte de /',m uête. L 'ob"ecti est de rester en dessous de 10% 

à 90'000 entrées. La capodté actuelle de 60'000est largement dépassée. 

Nb d'entrées aux urgences 125'U7 <145'000 

Le projet de reconstruction et de réorganisation des urgences adultes permettra d'augmenter la copadté d'accueil 

Cet indicateur comprend toutes les urgences: adultes, de a'riatrie, de gynécologie et d'obstétrique et pédiatriques. 
L'augmentation est en lien avec l'augmentation de la capodté d'accueil des urg,nces adultes uniquement. Pour les 
autres services, l'objectif 2019 est une stabilité par rapport ô fa situation en 2018 compte-tenu rk fa capadté 
d'accueil et des ressources disponibles. 

rN~b~de=c•~•~h~o~,p,~"t~•l~is~é•=•~ti•~n~ts=é~n~lt•~•~tl~•l~res~...,....,-...,...,---t--2~3~0--t---2~3~0---tCes indicateurs prennent en compte respectivement les patients précaires et pénitentiaires hospitalisés ou pris en 
,_N_b_de~p_ris_e_s e_n_c_ha_•~•-•_m_bu_la_to_ir_es_-~a_tle_n_ts~é_nlt_e_n_tl_al_re_s_--+ __ 25_'9_9_1__,,_ __ 26_'0_00 _ __,charge en ambulatoire aux HUG. 
Nb de cas hospitalisés - atients rée aires 678 680 

Nb de prises en charge ambulatoires - patients précaires 36'071 36'000 

Nb d'attentes de placement 

L'indicateur patients hospitalisés pénitentiaires ne comptabilise pas les patients pénitentiaires hospitalisés dans le 
service de mesures institutionnelles (unités Curabilis, Lila, Seran, unité de psychiatrie hospitalière pénitentiaire 
convention DU). 

200 

L'objectif est en ligne avec le nombre de lits actuellement dédiés aux attentes de placement (130 en réadaptation 
et 20 à Joli-Mont). Avec l'evolution démographique et l"introdudion de St-Reha, on s'attend à une augmentation 
significative des cas. En effet, avec la structure St·Réha, un nombre croissant de cas ne rempliront pas les critères 
restrictifs pour être catégoriser patient rk réadaptation et tomberont donc dans la catégorie attente de 
placement. 
La réalisation de l'objectif est directement corrélée à /'augmentation des places en EMS ou dons des structures 
intermédiaires. 

Nb de sta aires et apprentis, soins et pluriprofesslonnels de santé 355 325 Ob ectlf fix• dans la fiche PFQ. 

INDICATEURS D'ORGANISATION 
Baseline 
2018 

Durée moyenne de séjour: soins aigus (INLIERS) 6.1 

Objectifs 2023 Commentaires 

Il s'agit de mesurer la durée moyenne de séjour des soins'aigus excluant les cas outliers. Seuls les cas inliers sont 
Moyenne des HUS retenus. 

L 'ob"ecti est d'être cohérent avec la mo enne des HUS calculée dans le benchmark HUS 

Délai de placement 95 
placer les patients en EMS ou dans des les structures médico-sodales adaptées. 

90 
L'objectif de 90 jours correspond au délai Incompressible lié aux mesures et démarches des HUG avec Je SPC pour 

Durée médiane de séjour. en psychiatrie 10.2 

patient. 
Durée moyenne de séjour: en réadaptation 20.2 21.0 

INDlCATEURS"D'ORGANISATION LIES AUX·MISSIONS·DiNTEREt: Baselme 
Otijectils 2023 

Gg!E~ 2018 

% de prises charge Immédiates pour les urgences vitales 92.4% 95.0% 

% de prises en charge en 20 min. pour les cas urgents 65.7% 85.0% 

% de prises en charge en 2h. pour les cas semi-urgents 77.0% 75.0% 

Séjours de plus de 24h aux urgences 3.5% 5.0% 

10.0 

Lo fixation de l'objectif tient compte des recommandations du groupe de travail de la planification psychiatrie 
quant à une stabilité de la durée de séjour. 
Pour la psychiatrie, bien que les attentes de placement ne soient pas intégrées dans le collectif, certains longs 
séjours liés à la psychiatrie /arensique rendent la durée moyenne de séjour dif/idle à analyser, en conséquence, 
c'est la durée médiane qui est retenue. 

L'objectif reste stable, la hausse d'activité prévue en réadaptation sera contenue par une amélioration du flux 

L'objectif de 3 semaines de durée moyenne de séjour correspond à la durée du programme de réadaptation 
standard, basé sur les bonnes pratiques des itinéraires patients. 
Les cas tm attentes de placement sont exdus du collectif. 

Le projet d'agrandissement et de riéorganisation du plateau des urgench adultes sera complété fin 2023. Les 
f--------------------t-----,f-------1 objectifs fixés pour cette échéance tiennent compte des impacts des travaux et des rocades sur la performance 

organisationnelle. Ces objectifs seront revus à la hausse apr~s une année complète de fonctionnement. 

Tx d'absence hors maternité 7.5% 

15.0% 

Les HUG sont tributaires des dédsions du Conseil d'Etat en matière de politique salariale et ne maitrise donc pas 
totalement la progression de leur masse salariale. 
Un benchmark UNIFIN a été réalisé montrant un écart de +15%, l'objectif est une stabilité ou diminution de cet 
écart. 

Ecart de salaires HUG vs HUS (pour le personnel hors médecins) 15.0% 

<6% 

Cast weight moyen presté 1.29 

L'intention de l'indicateur est de mesurer la complexité moyenne des cas traités en soins aigus. Cet indicateur 
contient Je cof/ectif hospitalier pertinent SwissDRG de toutes les classes d'hospitalisation (commune, privée et semi­ 
privée}. 
L'évolution du costwelght reste tributaire des modifications éventuelles du catalogue et du mandat de prestations. 
Le taux est calculé selon ITAR-1(, méthode REKOLE (R) 

Coût du point DRG avec CU 1 12'914 
L'objectif serait d'avoir un écart de maximuml0% par rapport au résultat du benchmark. Plusieurs /odeurs, dont 

Benchmark HUS tes effets de la j,olitique solariofe de l'Etat rendent cet objectif inotteignable. 
L'indicateur est calculé selon ITAR:I(, méthode REKOLE (R) 

Taux de couverture total hospitalier pertinent SwissDRG avec CUI 
théorique L'objectif est d'atteindre le taux de cowerture théorique de la structure tarifaire. 

Taux de couverture fi s'agit du toux de couverture pour les hospitalisations en soins aigus. 
83% 

Tx de couverture théorique de la structure TARPSY 74% 

Il s'agit du taux théorique des structures tarifaires sur lequel les HUG n'ont pas d'emprise. L'objectif des HUG et 
I-T_x_de_,_0_"_v•_rt_u_r•_t_heo_· _'1_q•_•_d_•_1•_'_1'"_"_"'_•_Sw_i_ss_D_RG -t __ 9_4_%_-+ __ 1_DO% __ • --t HUS est de partidper activement à l'amélioration de ses structures tarifaires pour améliorer les taux de couverture 

des couts des HUG. 

Tx de ~ouverture théorique ~e la structure TARMED 81% 

100% 

100% 
L'objectif est d'atteindre un taux de couverture _théorique des couts moyens des HUS de 100%. L'atteinte de cet 
ob ·ecti dé end toute ois rk nombreux odeurs et rtenoires externes aux HUG. 
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 : Organigramme et liste des membres du Conseil d'administration 
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Annexe 4 suite : Organigramme et liste des membres du Conseil d'administration 

Type dl! documl!m Domaill! \ ACIÎVÏ!1! 

Hii Hô=x 1. Organisation générale \ 1.2 Instances pi/91! 1/3 
Un ersnaïres Catégari@ 1~ l!t dirigeantM 
Genève riglementaire \ Arrêté du IMance déci&ionn~II! Rl!fi!ffnce Conseil d'Eti Coosl!i d'EGt HUGO.OGJD.0004 

Membres du Conseil d'administration des Hôpitaux IN·de~n 71 POllM HUG universitaires de Genève 
Publié par 1 RsponAbfl! du document 1 Cm Il! 16/04/2004 1 En vigumr a parùr du : 
Direction aénér.le R-sable instances nrrinol::intes Min àjourl1!03/12/2018 01/12/2018 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DES HOPITAUX UNIVERS!TAIRES DE GENEVE 

Liste des membres législature 1111 Décembre 2018 - 30 novembre 2023 
- 

Nom -Ri'éoom Adrêssê Tél-f.=ax 
"' ALBORINO Domenico Prof: 022 347 32 56 

(CE) Avenue de Miremont 28 Fax: 022 347 32 73 
1206 Genève dr.dalborino@gmail.com 

BOLAY Loly 
(CE) Chemin des Massettes 22 Mobile: 076 576 15 90 

1218 Grand-Saconnex lolï.bola~bluewin.ch 
CANONICA François Prof: 022347 47 47 
(CE-P-CAH) Rue Be1lot2 Fax: 022 346 40 27 

1206 Genève fc@canonica-law.ch 
DEMATRAZ Laurence 
(GC-MCG) Route des Sous-Moulin 8b 

1225 Chëne-Bourg laurencercDsefisa.ch 
DENEYS Roger 
(GC -S) Avenue du Millénaire 13 Mobile: 079 418 68 64 

1228 Plan-Les-Ouates roger.denevs@immziner.ch 
GRANDI Sophie 
(P) Square Çlair-Matin 13 Prof: 022372 7519 

1213 Petit-Lancy so11hie.grandi@hcuge.ch 
HUMMEL STRICKER Cornelia Dpt de sociologie 
(GC-EAG) Université de genève Mobile: 076 405 08 11 

Uni-mail comelia.hummel@uni!m.ch 

LEYVRAZ Pierre-François Directeur général 
(VD) CHUV Prof: 0213141401 

Rue du Bugnon 21 Fax: 0213141403 
1011 Lausanne 11ierre-fnmcois.k::tmi d'll:chuv .ch 

MATTER Michel CenR ophtalmologie de Rive Prof: 02295975 75 
(AM Ge) Rue Pierre-fatio 15 Fax: 0229597560 

1204 Genève michel.matter@amge.ch 
MAULINI Gabrielle 
(GC -Ve) Rue des Moraines 3 Mobile: 079 672 76 SB 

1227 Carouge gabrielle.maulini@amail.com 
MAURIS Alain-Dominique 
(GC-PLR) Rue de la Chapelle 1 Mobile: 07945606 OB 

1233 Bernex alain.mawislâlbluewin.ch 
MAYOU Roger 
(CE) Boulevard des Promenades 10 Prof: 022 748 9500 

1227 Carouge r.mavou@redcrossmuseum.ch 
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Annexe 4 suite : Organigramme et liste des membres du Conseil d'administration 

T~ de documem Domaine \ At:àvité 

H.ri HO~;it 1. Orp,is;ltirin gênérale \ 1.2 lns1ances page213 
Un ersltalres ~·~et dirigeantes 
Genève réglementaire \ Anité du lmitance décisionnelle Reférence Conseil d'Etat ~d'Etat HUGO .. OG.lD.0004 

Membres du Conseil d'administration des Hôpitaux 
1 N"de llel&ion 71 Po,- HUG universitaires de Genève 

Publié par 1 RHpOIIRble du ~mem 1 Créé le 16/041200f 1 En vigueur a parrirdu , 
Din!Ction générale R e instances cfüioeantes Mise à jour le 03112/2018 01/12/2018 

1 . 

PAOLI Gérard Conseil général de l'Ain 
(F) 45, Avenue Alsace-Lorraine Mobile: 0033 607 15 40 84 

F - 01003 Bourg-en-Bresse gerard.~aoli@ain.fr 
PIGNAT Sonia 
(P) Rue Riant-Coteau 124 

1196 Gland sonia.g:ignat@hcuge.ch 

POGGIA Mauro Conseiller d'Etat chargé du 
(CEDC) Département de l'Emploi et de la 

Santé (DES) Prof: 022 3279200 
Rue de rHôtel-de-Ville 14 mauro.~ggia@etat.ge.ch 
Case postale 3984 
1211 Genève 3 

SAEZ Odette 
(GC-PDC) Route de Saint-Julien 2910 Mobile: 078649 9148 

1258 Perty saezodette@hotmailcom 
SANDOZ Olivier Prof: 058 715 32 39 
(CE) Chemin de la Chênaie 91 Fax: 022 738 04 34 

1293 Bellevue olivier.sandoz@fer-dg.ch 
SPECKERT Edric 
(GC-UDC) Chemin de l'Ecorcherie 16 

1253 Vandoeuvrea edricsoecke[!@bluewin.ch 
VAN DELDEN Christian 
(P) Chemin David-Munier 24 Prof: 022 372 98 02 

1223 Cologny christian.vandelden@hcuge.ch 
ZANELLA Lucien Berney Ass,cciés SA 

Case postale 6268 Prof: 058 23490 00 
(CE) Rue du Nants Mobile: 07962914 26 

1207 Genève lzaneR~bemevassocies.com 

. P-CAH '* . CEDC '* . GC '* . CE '* . VD '* . F '* . AMGe '* . p '* 

Président du Conseil d'administration des Hôpitaux universitaires de Genève 
Conserner d'Etat chargé du département compilent 
Repn!Sentants du Grand Conseil 
Représentants du Conseil d'Etat 
Représentant du Canton de Vaud 
Reprêsentant des Conseils généraux des départements de la Haute-Savoie et de l'Ain 
Représentant de l'Association des médecins du canton de Genève 
Représentants du personnel 
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Annexe 5 : Plan stratégique 

https://www.hug-ge.ch/vision-2020/vision-2020-bref 
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Annexe 6: 

Règlement de fonctionnement de la commission de suivi chargée de 
l'application du contrat de prestations conclu 

entre le département de la sécurité, de l'emploi et de la santé (OSES) et les Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) : 

Sous la dénomination «commission de suivi "DSES/"HUG" (ci-après la commission) est instituée une 
commission de pilotage composée de représentants du département de l'emploi, des affaires sociales et 
de la santé et les Hôpitaux universitaires de Genève 
1. Compétences 

La commission a pour mission : 
• de veiller à l'application du contrat de prestations conclu entre le OSES et les HUG; 
• d'évaluer les engagements pris par le biais du rapport ,d'exécution du contrat du 

bénéficiaire (article 20) et de l'évaluation externe; 
• de permettre l'adaptation, la réorientation ou la redéfinition des conditions du contrat en 

considérant l'évaluation du rapport d'exécution du contrat du bénéficiaire ou tout autre 
élément pertinent ressortant des procédures d'information et de consultation; 

• de créer un lieu d'échange entre les partenaires; 
• Le cas échéant, la commission a pour devoir de proposer aux signataires toute 

modification devant être apportée au contrat hormis l'annexe 2. 
Le OSES ainsi que les services rattachés, gardent l'intégralité des compétences qui leur 
sont attribuées par le droit fédéral et cantonal. 

2. Composition 
La commission se compose au minimum de la manière suivante : 
• 2 représentants désignés par le OSES ; 
• 2 représentants des HUG; 
La commission est nommée pour la durée des contrats de prestations. Des modifications 
concernant sa composition peuvent être proposées en tout temps, et formalisées par 
l'accord des deux parties. 

3. Fonctionnement 
3.1. Les séances de la commission ont lieu au moins 1 fois par an pour procéder à 

l'évaluation des engagements par le biais du rapport d'exécution du contrat du 
bénéficiaire ou à la demande de l'une des parties. 

3.2. Le rapport d'exécution du contrat du bénéficiaire doit être transmis à l'ensemble des 
représentants de la commission au minimum 15 jours avant la séance annuelle des 
parties. 

4. Durée et dispositions finales 
La durée du présent règlement, de même que ses clauses de dénonciation, de 
reconduction et de révision correspondent à celles prévues dans le contrat de prestations. 
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Annexe 7 : Commission de suivi I Liste des membres 

Fonction Nom Prénom Adresse Télé~hone E-mail 

Directeur M. Michel Clavel OSES, CP 3984, 1211 022/546 88 34 michel.clavel@.etat.ge.ch 
financier Genève 3 
OSES 
Directeur M. Adrien Bron OSES- DGS 022/546 50 26 adrien.bron@.etat.ge.ch 
général de la Rue Adrien-Lachenal 
santé 8 

1207 Genève 

Directeur du M. Nicolas Müller OSES- DGS 022/546 51 81 nicolas.müller@.etat.ge.ch 
service de la Rue Adrien-Lachenal 
santé 8 
numérique et 1207 Genève 
dela 
planification 
sanitaire 
Directrice des Mme Brigitte Rorive HUG 022/372 60 78 Brigitte. RoriveFevtmans@. 
finances Feytmans Rue Gabrielle-Perret- hcuge.ch 
HUG Gentil 4 

1211 Genève 4 
Directeur Prof. Arnaud Perrier HUG 022/372 99 22 Arnaud. Perrier@.hcuge.ch 
médical Rue Gabrielle-Perret- 
HUG Gentil 4 

1211 Genève 4 
Directeur M. Bertrand Levrat HUG DG. Secretariat@.hcuge.ch 
général HUG Rue Gabrielle-Perret- 

Gentil 4 
1211 Genève 4 
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Annexe 8 : Charte de collaboration des partenaires du réseau de soins 

~
!l!tlt · REPUBLIOUI: ~ CANTON DE ~ENIM:: 

• . Département de remploi et de la santé 
-;.... .. Direction générale de la santé 

·Charte de collaboration 
des partenaires du 
réseau de· soins 

Principes communs de fonctionnement deflnla par la commission de coortllnation du rèseau de soins et validés par 
le département de remploi et de la santé. 
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la charte définit les engagements des partenaires du réseau de soins en matière de 
œllaboration. 
!Elle s'inscrit dans la loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile, du 26 juin 2008 
{LSDom : K 1 06), qui attribue à ta commission de coordination du réseau de soins 
(cl-après : CCRS) la tâche de définir des règles communes de fonctionnement des 
iparten~ires. 
1La charte a été élaborée par la CCRS. La dlrection générale de la santé et la direction 
générale de rection sociale favorisent son application et-veillent à son respect. 

Les signataires de la charte sont des personnes morales ayant le pouvoir d'engager la 
structure qu'elles représentent ou des personnes qui s'engagent en leur nom propre. 
L'adhésion â la charte s'applique aux entités au bénéfice d'une aide financière ou d'une 
indemnité de l'Etat de Genève ainsi qu'à tous les autres partenaires du réseau de soins. Elle 
se fait sur une base volontaire. · 
En sus de cette charte, les signataires s'engagent également à appUquer les 
recommandations de ta CCRS et des groupes de travail associés. 

Le réseau de soines regroupe les partenaires, publics et privés, du dispos\tif sanitaire 
cantonal, qui poursuivent des objectifs cemmcns en matlère de prise en charge appropriée 
des personnes et de gestion des ressources, Il comprend, notamment, des professioMels 
de la santé et des institutions de santé au sens de la loi sur la santé, du 7 avril 2006. 

Confonnément à la LSOom, la mission du réseau de soins est de garantir l'équité d'accès 
aux soins et de favoriser raide aux proches. Pour ce faire, il s'appuie sur les compétences 
des professionnels actifs en son sein. 
Le réseau de. soins vellle à assurer la qualité et l'efficience des prestations de même que la 
maîtrise de leurs coots, quel que soit leur lieu d'intervention. 

Selon la LSDom, la CCRS, présidée par la direction généraie de la santé du département de 
remploi et de la santé (DES), a pour mission de m~bîliser les potentiels et les compétences 
des partenaires dans le but d'adapter l'offre aux besoins des bénéficialres et aux évol"ltlons 
des COMaissances et des pratiques. 
Elle asst.1re la coordination entre partenaires du réseau de soins, favorise le développement 
de projets communs, informe sur les prestations existantes et participe à la mise en œuvre 
CQOrdonnée des programmes de promotion de la santé et de prévention des malacfjes et des 
accidents. 
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Les membres de la CCRS s'engagent à promouvoir la charte auprès des partenaires du 
réseau de soins. · 
En mettant au centre de leurs préoccupations la personne et ses proches aidants, les 
partenalres et les membres du réseau de soins s'engagent à respecter les principes 
suivants: 

6.1 Collaborations et pratlques professlonnelles 

1. Promouvoir les collaborations au sein du réseau de soins dans te but d'amé~orer 
les prises en charge. 

2. Etablir des conventions entre partenaires du réseau de soins afin d'améliorer la 
quaUté et l'économicité des prestations. 

3. Sa coordonner lors de prises en charge partagées. 
4. Identifier les dysfonctionnements du réseau, contribuer è la recherche de 

solutions et les mettre en œuvre. 
5. Conduire des projets communs. 
6. Collaborer à la mise en œuvre des plans et programmes cantonaux. 
7. Collaborer de façon concertée lors de situations de crise (plan catastrophe, plan 

canicule, etc.). 
8. Partager les expériences et échanger sur les pratiques. 
9. Contribuer à l'amélioration des pratiques en général et adopter des référentiels 

communs. 
10. Garantir. quel que soit le prest$faire, une prise en charge globale et continue du 

bénéficiaire. 

&.2 Part.ge ctlnfonnations 
1 

:;, 'rL 
· · 11,, Mettre à disposition des partenaires, dans le respect des bases légales. les 

informations néœssalres à la continuité des prises en charge lors, notamment, 
d'un transfert vers une autre institution de santé ou de situations partagées. 

12. Pour partager l'lnfonnation, utiliser les outils communs existants et notamment 
MonDossierMedical.ch. · 

6.3 Formation 

13. Participer aux formations lnterinstitutionhelles et plurldlscipllnalres thématiques et 
sur les pratiques professionnelles. 

14. Coordonner les compétences et les ressources IOI'$ de projets communs. 
15. Participer à reffort de formation afin de couvrir les besoins en professionnels de 

la santé nécessaires au liaeau de soins genevois. 

Direction --raie de Ill santé • Rue Mrien-Lachenal B • 1207 Geœw 
nt+41 (0)22JWG 18 71 •www,ge.i::11 . 
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6.4 lnfonnation au grand public 

16. Dans le but de garantir l'équité d'accès aux soins, fournir une information 
complète sur les prestations disponibles. 

6.6 Communication entre partenaires du réseau de soins 

17. Communiquer à ses partenaires des informations sur les nouveautés et les 
changements en matière de structures et de prestations, afin de les valoriser. 

1 B. Communiquer sur les réussites du réseau. 
19. Communiquer à la CCRS sa propre actualité. 

Le suivi de l'appncation de la charte est effectué au moyen d'un relevé annuel d'indicateurs 
au 31 décembre de la valeur observée. 
Ce relevé est transmis au service de la planification et du réseau de soins au plus tard 
le 30 avril de l'année qui suit le relevé. 
La pertinence des indicateurs est évaluée une fois per en per un groupe de travail de la 
CCRS. 

La charte, sig~e sur une base volontaire, est conclue pour une durée indéterminée. Elle 
peut être réslllée en tout temps par l'une des parties. 

Genève, le 

Pour l'entité signataire : Représentée par : 
Prénom et nom 

Fonction: 

Signature: 

et 

Pour la direction générale de la santé Prénom et nom 

Fonction: 

Signature: 

• Annexe 1 ; tableau de bord de suivi des Indicateurs 
• Annam 2 : coordoMlles du lllgnlllal,- cl!! Ill charte 

Dlroc:llon ~ de ta salltt • Ruo Adr!O'fl-l.:lcllitf 8 • 1207 GaniYe 
Tél. +41 (0) 22 64618 71 • www.p.ch 
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Annexe 9 : Cadre de fonctionnement du financement des projets du réseau 

1. Fondement : 

Conformément aux principes prévus dans la charte de collaboration des partenaires du 
réseau de soins signée par l'institution de maintien, d'aide et de soins à domicile (ci-après 
imad) et les Hôpitaux Universitaires de Genève (ci après HUG), ces derniers favorisent le 
développement de projets communs aux entités du réseau visant l'efficience, la qualité du 
réseau et la coordination des prestations ainsi que des projets pilotes relatifs aux 
programmes cantonaux, notamment de prévention et de promotion de la santé. 

Le Département de la sécurité, de l'emploi et de la santé (ci après OSES), pour lui la 
direction générale de la santé (ci-après DGS), donne une orientation sur les axes 
stratégiques que le département entend développer dans ce domaine et qui trouvent écho 
dans les institutions. - 

Les contrats de prestations 2020-2023 entre l'Etat de Genève et l'imad ainsi que l'Etat de 
Genève et les HUG prévoient un dispositif identique de financement de ces projets 
communs. 

2. But du financement des projets communs au réseau : 

Encourager le financement de projets qui profitent de manière prépondérante 
au réseau dans son ensemble 

Des projets utiles au réseau peuvent être déployés par une institution et produire des 
effets ailleurs dans le réseau. Ces projets doivent viser l'amélioration de la qualité et 
de l'efficience de la prise en charge globale du patient. Leur financement doit être 
soutenu même si parfois le retour sur investissement n'est pas directement ou en 
totalité perçu par l'entité qui fournit l'effort. 

Mobiliser les ressources compétentes et présentes dans les institutions 

Les compétences et les sources d'information pour mener à bien ces projets sont 
principalement dans les institutions HUG et imad elles-mêmes. Les entités sont 
encouragées à mobiliser leurs propres ressources et à se doter d'une enveloppe 
financière clairement affectée au développement des projets du réseau. Les projets 
pilotes financés par le fonds des projets communs doivent s'inscrire en dehors des 
prestations de base financées par le contrat de prestations. 

Donner l'impulsion à des projets pilote digne d'intérêt 

Des projets ont un intérêt réel sans que l'on sache selon quelles modalités ils 
méritent d'être pérennisés et sans que l'on soit assuré aujourd'hui de leur 
financement à grande échelle. Un pilote est nécessaire avant d'envisager son 
déploiement de manière à circonscrire les risques et valider les opportunités. 

Des projets peuvent également constituer une fin en soi s'ils conduisent à un meilleur 
fonctionnement du réseau ou s'ils représentent une aide à la décision sur les activités 
du réseau. 

Cibler les projets porteurs d'efficience et de sens répondant aux axes 
stratégiques définis au niveau du canton 

Il s'agit de mobiliser des financements décidés conjointement entre les trois directions 
générales de l'imad, des HUG et de la DGS pour favoriser le développement de ces 
projets porteurs d'efficience et de sens. 

Contrat de prestations entre l'État de Genève et les HUG 



- 33 - 

3. Financement : 

En fin de contrat, chaque institution conserve une partie de son résultat net cumulé. L'autre 
partie est restituée à l'Etat et vient en réduction de la dette. 

Au terme du contrat, chaque institution, imad et HUG, réserve 5% de son résultat net cumulé 
pour financer les projets communs au réseau. L'Etat contribue à hauteur du même montant 
en prélevant sur la part à restituer au terme du contrat de chacune des institutions. Cette 
réserve correspondant à 10% du résultat net cumulé de chaque institution demeure dans les 
fonds propres de chacune d'elle mais son utilisation doit répondre aux conditions d'utilisation 
décrites au point 5 Utilisation. 

Exemple : Résultat net cumulé (RN) des HUG 

Part conservée dans les fonds 
propres 

--. --1,-. -.-~1 ~ 2.100 Mios de Frs 
Part conservee par institution L:...'. 
= 2.25 Mios de Frs, soit 75% du RN é -1 fi-- d 

R serve pour e mancement es 
---- :,i projets du réseau 

1 = 0.150 Mios de Frs, soit5% du RN 1 

L., J 1
- Résultat Net cumulé 

1 

3 Mios de Frs 

Réserve pour le financement des 
projets du réseau conservée dans les 
fonds propres de l'institution 
= 0.300 Mios de Frs, soit 10% du RN 

Part restituée à l'Etat 
= 0.75 Mios de Frs, soit25% du RN 

1 

Réserve pour le financement des 
projets du réseau 

1 = 0.150 Mios de Frs, soit 5% du RN 1 

Part restituée à l'Etat 
= 0.600 Mios de Frs 

Le fonds peut être alimenté en sus par d'autres sources externes de financement. 

4. Gouvernance : 

Une commission tripartite composée de la direction générale de l'imad, de la direction 
générale des HUG ainsi que de la direction générale de la DGS décide des projets à 
prioriser et de l'affectation effective des moyens alloués aux projets jusqu'à concurrence du 
solde disponible de chacune des réserves constituées dans les deux institutions pour 
financer ces projets. La décision est prise à l'unanimité des membres présents. 

Une réunion tripartite entre la direction générale des HUG, la direction générale de l'imad et 
la direction générale de la DGS se tient régulièrement pour assurer la bonne gouvernance 
du processus d'attribution et d'utilisation. 

Le magistrat en charge du OSES ainsi que les Présidents des conseils d'administration des 
HUG et de l'imad valident l'affectation du fonds sur proposition de la commission tripartite. La 
décision est prise à l'unanimité. 

5. Utilisation : 

Sont financées les dépenses inhérentes aux projets du réseau. Tout type de dépenses de 
fonctionnement est autorisé pour autant que l'engagement de dépense demeure limité dans 
le temps. Sont notamment exclus du financement les postes fixes. 

Seuls les projets validés selon le dispositif de gouvernance cité peuvent être financés. 

6. Surveillance - contrôle : 
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Trimestriellement, chaque entité remet un rapport de suivi des projets et informe sur la 
situation financière de chaque projet qu'elle gère ainsi que du solde de la réserve. Le suivi 
global et consolidé de l'utilisation de la réserve dans chaque institution est réalisé par la DGS 
sur la base des documents remis par les deux institutions. 

L'utilisation de la réserve de chaque institution est contrôlée dans le cadre du processus de 
révision annuelle des comptes de chaque institution. Lesdites institutions remettent au 
département un rapport annuel sur les dépenses réalisées et le solde disponible. 

Le OSES, et pour lui la DGS, assure le secrétariat de la commission tripartite. Il est chargé de 
réunir les informations préparées et mises à disposition par les institutions, d'organiser et définir 
l'ordre du jour des séances. Il prépare le reporting financier global et le tableau de bord. 
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Annexe 10 : Directives de l'Etat disponibles sur le site du département (y incluant 
l'utilisation du logo de l'Etat de Genève) 

Principes généraux 

• Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

• 

REPUBLIQUE 
ET CANTON 
DE GENEVE 

• L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées· par le département 
en charge de la santé 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. 

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

• Pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

• Pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des 
raisons graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à 
droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général. 

1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l'article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l'utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d'Etat, de la chancellerie d'Etat et de leurs 
services). 
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